
60 ans d’Union européenne : les territoires ruraux en fête 

Le 25 mars dernier, l’Union européenne a fêté ses 60 ans. Jour de 
célébration, cet anniversaire est aussi l’occasion de s’interroger sur 
le rôle de l’Europe dans le quotidien des citoyens et de revenir sur les 
réussites de la construction européenne dans le monde rural. Afin de 
mesurer les progrès accomplis depuis 1957, pourquoi ne pas se pencher 
sur les initiatives récentes entreprises dans les territoires ruraux... 

Lire la suite >

La place des femmes dans l’agriculture en question

Place aux femmes ! Depuis le début de l’année, la Délégation aux droits des 
femmes du Sénat a lancé un travail de fond en faveur des agricultrices, encore 
nombreuses à subir des inégalités de genre quant à l’accès à la terre, aux 
dispositifs de financement, ou encore dans l’accès à la formation agricole. 

Lire la suite >

Caoutchouc naturel : quand agriculteurs et chercheurs 
expérimentent de concert

Jusqu’ici adepte du désert mexicain ou texan, le guayule, arbuste 
source de caoutchouc naturel, pourrait-il s’adapter à la région 
méditerranéenne française ? En Occitanie, l’acclimatation de cinq 
variétés de guayule sur des friches agricoles est testée par le Cirad 
(Centre de coopération internationale en recherche agronomique 
pour le développement) à l’occasion du projet EU-Pearls. 

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)
En 2015, il y avait au moins un producteur certifié en agriculture biologique dans 36,2 % des 

communes françaises (soit 13 231 communes), contre 28,6 % (soit 10 474 communes) en 2010. 
Au-delà de l’augmentation du nombre de producteurs, la répartition de l’agriculture biologique sur le 

territoire prend également de l’ampleur. 
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La place de l’innovation dans LEADER

Deux événements récents, à savoir la quatrième réunion du sous-groupe 
LEADER (21 février) et un atelier sur l’innovation LEADER (22 février), 
ont souligné l’importance des échanges et du réseautage visant à 
soutenir une mise en œuvre plus efficace et innovante de LEADER/CLLD.  

Lire la suite >
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Altérités : promouvoir l’agro-écologie et l’alimentation durable

Lauréat de l’appel à propositions Mobilisation collective pour le développement 
rural (MCDR), le projet Altérités réunit un réseau d’acteurs nationaux 
et territoriaux qui s’engagent pour relever les défis de l’agro-écologie 
et d’une gouvernance alimentaire durable dans les territoires ruraux. 

 

Lire la suite >

Les voix des nouvelles ruralités

Née en octobre 2015, l’Association Nationale Nouvelles Ruralités réunit 
des élus et des acteurs de la société civile engagés pour le développement 
rural. Laboratoire d’idées, elle porte des propositions concrètes et des 
solutions nouvelles au profit d’une ruralité créative, innovante et accueillante. 

 

Lire la suite >
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La place des femmes dans l’agriculture 
en question

Place aux femmes ! Depuis le début de l’année, la Délégation aux droits des femmes du Sénat a lancé un 
travail de fond en faveur des agricultrices, encore nombreuses à subir des inégalités de genre quant à 
l’accès à la terre, aux dispositifs de financement, ou encore dans l’accès à la formation agricole. Après 
un premier colloque organisé le 22 février dernier au Sénat sur le sujet « Être agricultrice en 2017 », une 
conférence au Ministère de l’Agriculture était donnée le 6 mars par Sabrina Dahache sur cette question 
des femmes en agriculture. Entretien avec cette sociologue, qui étudie le sujet depuis plus de 10 ans.

Avec le développement durable, l’égalité des chances 
et la non-discrimination, l’égalité entre les femmes et 
les hommes fait partie des trois principes horizontaux 
des Fonds européens structurels et d’investissement 
(FESI). Où en est-on aujourd’hui de cette quête d’égalité ?

Pendant le colloque du 22 février, j’ai souligné les défis à 
relever pour améliorer la place des femmes en agriculture. 
Il s’agit tout d’abord de traiter l’hétérogénéité de cette 
population dont les statuts ont des caractéristiques différentes 
en termes de stabilité professionnelle, de protection 
sociale, de rémunération, de droit de gestion du patrimoine 
productif et de reconnaissance du travail. Alors qu’elles 
représentent un quart de la population agricole, 9 conjoints 
collaborateurs sur 10 étaient des femmes, en 2014. Les 
agricultrices sont également moins souvent propriétaires 
du foncier que les hommes, et ne représentent que 25,4 % 
des chefs d’exploitation agricole (chiffres MSA 2016). Parmi 
les femmes installées à titre individuel, la plupart (60 %) ont 
succédé à leur conjoint au moment du départ à la retraite 
de celui-ci. Les agricultrices sont en revanche de plus en 
plus nombreuses à s’installer en société (EARL, GAEC, 
etc.). Seulement 1/3 des sociétés agricoles ont au moins 
une femme dans l’équipe dirigeante.  Parmi les nouveaux 
installés en agriculture en 2014, 41 % étaient en effet des 
femmes. Mais il faut également noter que 2 000 à 5 000 
femmes exercent encore sans statut juridique (MSA, 2016).

Vous notez également l’existence de parcours 
professionnels plus complexes pour les femmes…

Un certain nombre de femmes agricultrices le deviennent 
après avoir exercé une autre profession, souvent éloignée 
de l’agriculture elle-même. Quand elles manifestent le 
désir d’exercer la profession agricole, elles rencontrent 
alors des difficultés dans l’accès aux formations agricoles 
et au foncier (condition nécessaire à l’installation). 

Sabrina Dahache, sociologue
Cliquez ici pour vous procurer le dernier ouvrage paru de 
Sabrina Dahache, La féminisation de l’enseignement agricole

Le manque de ressources propres s’ajoute à la défiance 
des organismes prêteurs et des bailleurs de terre potentiels.
Au-delà de taux d’endettement plus importants que leurs 
homologues masculins, elles doivent, plus souvent que 
les hommes, exercer leur métier sur de petites unités 
de production. Les agricultrices rencontrées lors des en-
quêtes de terrain que j’ai réalisées disposent en moyenne 
de 12  ha de surface agricole utilisable, contre 72 ha en 
moyenne pour les hommes. Cette limitation subie de taille 
d’exploitation les conduit souvent à aller vers la diversifi-
cation (polyculture, transformation des produits, vente di-
recte, etc.) pour assurer la rentabilité de leur entreprise.

Votre dernier ouvrage est consacré à l’accès des femmes 
à l’enseignement agricole. Que faut-il en retenir ?

On observe une évolution régulière de la part des 
filles dans les effectifs des formations de la produc-
tion. Elles en représentaient 9,4 % en 1979, puis 16,3 
% en 1989 et enfin 38 % en 2014, et la dynamique 
se poursuit. Cependant, des difficultés perdurent. 

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=37661&razSqlClone=1%20X
http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=37661&razSqlClone=1%20X


Tout d’abord, au moment décisif des choix d’orientation 
scolaire et professionnelle, elles sont plus souvent orientées 
que les garçons en direction des formations des services 
(83 % de filles) et de la transformation (58 % de filles).

Ensuite, quand elles se lancent dans les formations de la 
production, elles font régulièrement l’objet de suspicions, de 
doutes quant à leur capacité à exercer le métier d’agricultrice.
Lors des épreuves sélectives pour l’entrée en formation, 
on leur pose par exemple des questions différentes de 
celles posées aux garçons : capacité à conjuguer vie 
privée et vie professionnelle, pénibilité du travail, etc.

Dans l’accès aux stages, un double effort leur est demandé : 
pour décrocher un contrat de stage, les jeunes filles doivent 
envoyer quatre fois plus de candidatures que les garçons. Et 
pendant ces expériences, leurs compétences sont souvent 
remises en cause pour les éloigner des activités valorisées 
(activités culturales, taille des vignes, machinisme, 
etc.). Ces situations débouchent sur un découpage des 
apprentissages et des territoires féminins et masculins. 
On constate d’ailleurs une persistance des ségrégations 
sexuées au sein des formations de la production : d’une 
part, au niveau de l’accès aux cursus supérieurs courts (46 
% de filles), et au niveau de la surreprésentation des filles 
dans un nombre limité de spécialités : conduite et gestion 
de l’entreprise hippique (de 85,8 % à 87,2 % de filles), 
conduite et gestion d’une entreprise du secteur canin et 
félin (68,8 % à 70,9 %), productions animales (66 % à 70,6 
%). Les garçons sont majoritaires dans les autres filières 
: analyse, conduite et stratégie de l’entreprise agricole  ; 
agronomie productions végétales  ; viticulture œnologie  ; 
système à dominance cultures, etc. (Statea, 2016).

Le fait que le Sénat se soit saisi de cette problématique 
est annonciateur d’une dynamique positive en la 
matière. Qu’attendez-vous des pouvoirs publics ?

Le colloque  du 22 février, au Sénat, a permis de mettre 
en lumière les problématiques liées aux inégalités 
hommes-femmes en agriculture, et de façon très concrète 
grâce aux témoignages des agricultrices présentes. 

Suite à mes interventions, je suis en train de rédiger 
un rapport sur la situation des agricultrices que je vais 
adresser à la Présidente de la Délégation aux Droits 
des femmes du Sénat, Madame Chantal Jouanno. Ce 
rapport contiendra des pistes de recommandation sur :

•	 la question des statuts
•	 la formation initiale et continue dans le domaine de la 

production
•	 l’accompagnement global des femmes dans l’accès à 

la profession agricole
•	 le traitement des inégalités dans l’accès aux aides à 

l’installation et autres subventions
•	 le déverrouillage de l’accès au foncier et aux disposi-

tifs de financement
•	 l’engagement professionnel et syndical
•	 le soutien aux réseaux et associations d’agricultrices 

et aux démarches d’innovation
•	 le registre familial
•	 et plus largement les objectifs en matière d’égalité 

hommes-femmes en agriculture au niveau pragma-
tique



60 ans d’Union européenne : les 
territoires ruraux en fête 

Le 25 mars dernier, l’Union européenne a fêté ses 60 ans. Jour de célébration, cet anniversaire est aussi 
l’occasion de s’interroger sur le rôle de l’Europe dans le quotidien des citoyens et de revenir sur les 
réussites de la construction européenne dans le monde rural. Afin de mesurer les progrès accomplis depuis 
1957, pourquoi ne pas se pencher sur les initiatives récentes entreprises dans les territoires ruraux avec 
le soutien de l’Union européenne ? Ferme collective autonome, conversion à l’agriculture biologique, 
pôle touristique solidaire ou encore lutte contre la désertification médicale, les projets ne manquent pas.

A l’occasion du 60ème anniversaire des traités de Rome 
instituant la communauté économique européenne 
devenue l’Union européenne que nous connaissons 
aujourd’hui, la campagne de communication « 60 ans, 
60 belles histoires » a été lancée. Fruit d’une collaboration 
entre les représentations des institutions européennes en 
France et les autorités françaises, l’opération « 60 ans, 
60 belles histoires » part à la découverte de 60 projets 
créatifs, réalisés avec l’aide des fonds européens ou dans 
le cadre des programmes et des politiques européennes. 
Parmi les soixante aventures sélectionnées et mises à 
l’honneur sur le site d’information Toute l’Europe, cinq 
initiatives innovantes déployées dans différentes régions 
françaises sont consacrées au développement et à la 
redynamisation du monde rural. Chacun de ces projets 
a vu le jour grâce au soutien du fonds européen agricole 
pour le développement rural (FEADER). Cinq exemples, 
sur des milliers d’autres, qui témoignent de l’implication 
de l’Union européenne en faveur de l’attractivité des 
territoires ruraux et de la qualité de vie de leurs habitants.

Le développement rural : une politique européenne 
transversale

60 est décidément le nombre à retenir. 60 comme le nombre 
d’années de l’Union européenne, et 60 comme la décennie 
qui voit la mise en place d’une vision européenne commune 
pour le monde rural et le secteur agricole. En effet, si l’idée 
d’une entente et d’une solidarité des Etats membres dans le 
secteur agricole est présente dès 1957 dans les traités de 
Rome, la politique agricole commune (PAC) se concrétise en 
1962. Si à ses débuts, la PAC a pour mission d’augmenter la 
production agricole en Europe, elle se retrouve rapidement 
attachée à des objectifs de préservation de l’environnement 
et de protection de la santé des consommateurs européens. 
Et c’est là tout l’enjeu et l’intérêt de la politique européenne 
de développement rural : il s’agit d’une politique transversale 
liée à la production agricole, mais aussi à la croissance, à 
l’emploi, à la formation, à l’environnement et à la santé. C’est 
pourquoi elle constitue une priorité de l’Union européenne, 
notamment pour la période 2014-2020. Les cinq projets 
réalisés avec l’appui du FEADER et retenus dans le cadre 
des « 60 belles histoires » illustrent bien cette diversité des 
missions de la politique européenne de développement rural.

Cinq initiatives, un même objectif : contribuer à la 
vitalité des territoires ruraux

Les cinq projets dédiés au développement rural 
sélectionnés pour la campagne « 60 ans, 60 belles 
histoires » sont représentatifs de la diversité des enjeux 
du monde rural. Déployés dans sept régions françaises 
différentes, ils témoignent de l’action concrète de l’Union 
européenne en faveur de l’attractivité des territoires ruraux.
En Nouvelle-Aquitaine, la ferme collective « La Tournerie » 
propose des produits variés issus de l’agriculture biologique. 
La coopérative d’installation en agriculture paysanne, 
dans la région Pays de la Loire, soutient la formation des 
agriculteurs et leur conversion à l’agriculture biologique.

Afin de lutter contre l’isolement des habitants des 
territoires ruraux et pallier la désertification médicale, 
de nouvelles maisons de santé, issues de la 
réhabilitation de bâtiments situés près des lieux de vie, 
se sont déployées en Hauts-de-France, en Auvergne-
Rhône Alpes et en Bourgogne-Franche Comté.

Le pôle touristique solidaire « 1001 légumes », en Normandie, 
vit de l’agriculture biologique et contribue à sensibiliser 
ses visiteurs à la préservation de l’environnement.
En région PACA, le magasin «  Couleurs  paysannes  » 
promeut le système des circuits-courts et 
offrant des produits régionaux de qualité.

Ces cinq projets exemplaires, tous soutenus par le fonds 
européen agricole pour le développement ruralcontribuent 
au désenclavement et à la vitalité des territoires ruraux.
Les 60 ans de l’Union européenne sont ainsi une 
belle occasion de fêter les nombreux projets soute-
nus par le FEADER en faveur d’un développement 
rural soucieux des territoires et de leurs habitants.

http://www.touteleurope.eu/actualite/60-ans-60-belles-histoires.html
http://www.touteleurope.eu/actualite/60-ans-60-belles-histoires.html
http://www.touteleurope.eu/
http://www.europe-en-france.gouv.fr/L-Europe-s-engage/Fonds-europeens-2014-2020/Politique-de-developpement-rural/FEADER
http://agriculture.gouv.fr/agriculture-et-foret/politique-agricole-commune
http://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traite_de_Rome/belles_histoires/belles-histoires-pdf/UE-F-2_60ANS.pdf
http://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traite_de_Rome/belles_histoires/belles-histoires-pdf/UE-F-3_60ANS.pdf
http://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traite_de_Rome/belles_histoires/belles-histoires-pdf/UE-F-9_60ANS.pdf
http://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traite_de_Rome/belles_histoires/belles-histoires-pdf/UE-F-14_60ANS.pdf
http://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traite_de_Rome/belles_histoires/belles-histoires-pdf/UE-F-15_60ANS.pdf


Caoutchouc naturel : quand 
agriculteurs et chercheurs 
expérimentent de concert

Jusqu’ici adepte du désert mexicain ou texan, le guayule, arbuste source de caoutchouc naturel, pourrait-
il s’adapter à la région méditerranéenne française ? En Occitanie, l’acclimatation de cinq variétés de 
guayule sur des friches agricoles est testée par le Cirad (Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement) à l’occasion du projet EU-Pearls. Présentation d’une expérimentation 
menée dans le cadre d’un groupe opérationnel (GO) du Partenariat européen pour l’innovation (PEI).

Une ambition européenne pour le caoutchouc naturel

« Importatrice de 1 200 000 tonnes de caoutchouc d’Asie 
par an, l’Europe est actuellement totalement dépendante 
pour cette matière première indispensable à son industrie 
; or, 150 000 hectares de caoutchouc naturel cultivés en 
Europe en 2030 permettraient de remplacer 10 % de ces 
importations », explique Serge Palu, coordinateur du projet 
pour le Cirad. Une perspective souhaitable, alors que la 
production asiatique de latex d’hévéa asiatique, ne serait 
plus, d’ici 20 ans, en mesure de couvrir la demande de 
caoutchouc naturel, matière entrant dans la fabrication de 
pneus et de nombreux produits ménagers et médicaux.

Dans l’optique d’augmenter la production européenne, une 
expérimentation de plantation de guayule en Occitanie 
mené dans le cadre du PEI, rassemble divers acteurs : des 
chimistes et agronomes du Cirad (avec l’appui de l’Institut 
national de recherche agronomique), cinq agriculteurs, 
des pépiniéristes ayant fourni les semences, ainsi que la 
commune de Claira qui met également à disposition des 
terres. Les ariétés plantées depuis septembre 2016 ont été 
sélectionnées par les scientifiques, suite à leurs premières 
expérimentations dans la région menées depuis 2008. Leur 
croissance, comme l’état des sols ou la teneur en caoutchouc 
ou résine des arbustes seront suivis jusqu’au printemps 2019.

Entre-temps, les connaissances acquises sur le terrain et 
en laboratoire grâce à la collaboration entre agriculteurs 
et chercheurs auront constitué une expertise unique en 
Europe. « Par ce transfert de connaissances, nous tâchons 
de convaincre les agriculteurs de l’intérêt de cette culture, 
source de diversification de leur activité », précise Serge Palu.

Développer une filière de bio-économie

De 2016 à 2019, cette expérimentation bénéficie de 
subventions du FEADER et de la Région Occitanie (via 
le Programme de développement rural) à hauteur de 
80 % ; les 20 % restants provenant des investissements 
des partenaires du projet. « La production de guayule, 
peu consommatrice en eau (et en intrants), pourrait 
s’adapter à la zone méditerranéenne, où sont fortement 
ressentis les effets du changement climatique, tout 
en représentant une opportunité de valorisation des

Des représentants de la Commission européenne, de la Région Occitanie, du 
Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt et de la Direction 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF), ainsi que 
les différents partenaires du projet EU-Pearls visitaient les parcelles du pro-
jet, à l’occasion du comité de suivi inter-fonds en Occitanie, le 24 février 2017.

friches – limitant l’érosion des sols et les risques d’incendie 
– et une opportunité de diversification pour les agriculteurs. 
En outre, les ressources de la plante (caoutchouc, 
biomasse, résine) laissent envisager le développement de 
toute une filière de bioéconomie sur le territoire », précise 
Vincent Labarthe, Vice-Président de la Région Occitanie 
en charge de l’agriculture et de l’enseignement agricole.
Alors que le Cirad avait déjà mis au point un procédé 
d’extraction du latex sans solvants polluants, le projet 
vise désormais le développement de la filière par l’amont 
- la production de biomasse - en rassemblant des acteurs 
aux compétences complémentaires. « Nous avions en 
tête l’exemple d’une société américaine ayant mis au 
point un procédé d’extraction de caoutchouc de guayule, 
mais qui a dû fermer son usine en 2016, faute d’avoir pu 
l’alimenter en matière première », raconte Serge Palu. En 
fonction des résultats obtenus, le Cirad espère travailler 
prochainement, à une échelle plus large, en construisant 
un pilote semi-industriel d’extraction du caoutchouc 
(notamment avec des industriels, l’Ademe, et ce dans 
le cadre du programme européen H2020). A suivre.

Retrouvez la liste des Groupes opérationnels actualisée 
au 1er mars 2017 : www.reseaurural.fr/PEI/GO

http://www.reseaurural.fr/PEI/GO


La place de l’innovation dans LEADER 

Deux événements récents, à savoir la quatrième réunion du sous-groupe LEADER (21 février) 
et un atelier sur l’innovation LEADER (22 février), ont souligné l’importance des échanges et du 
réseautage visant à soutenir une mise en œuvre plus efficace et innovante de LEADER/CLLD.

L’atelier a examiné différents moyens permettant 
de renforcer et de développer l’innovation rurale à 
la fois grâce à des stratégies de développement 
local et à un large éventail d’initiatives telles que les 
groupes opérationnels du PEI-AGRI et les systèmes 
d’information et de connaissances agricoles (AKIS).

Le sous-groupe a souligné son rôle ainsi que celui des réseaux 
ruraux dans leur soutien aux acteurs locaux qui doivent 
fournir des résultats améliorés sur le terrain en s’appuyant 
sur les messages d’événements tels que Cork 2.0, LEADER/
CLLD 2020+ et Atteindre des résultats à travers le CLLD.

La 4e réunion du sous-groupe LEADER, à Bruxelles, le 21 février dernier 
(Photo : Leader France)

Source : Newsletter ENRD - février 2017

http://enrd.ec.europa.eu/news-events/events/leaderclld-sub-group-1_fr
http://enrd.ec.europa.eu/news-events/events/enrd-seminar-smart-leader_fr
https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/content/eip-agri-operational-groups-%E2%80%93-basic-principles
https://ec.europa.eu/eip/agriculture/en/news/knowledge-systems-farmers-eu
http://enrd.ec.europa.eu/cork-20-and-future-rural-development_fr
http://www.elard.eu/news/en_GB/2016/12/07/readabout/the-draft-of-the-tartu-declaration-is-ready
http://www.elard.eu/news/en_GB/2016/12/07/readabout/the-draft-of-the-tartu-declaration-is-ready
http://enrd.ec.europa.eu/news-events/events/achieving-results-clld-way-putting-method-work_fr


Les voix des nouvelles ruralités

Née en octobre 2015, l’Association Nationale Nouvelles Ruralités réunit des élus et des acteurs de la 
société civile engagés pour le développement rural. Laboratoire d’idées, elle porte des propositions 
concrètes et des solutions nouvelles au profit d’une ruralité créative, innovante et accueillante.

Une association à vocation double

Cercle de réflexion composé d’élus, de chercheurs, 
d’entrepreneurs ou d’acteurs associatifs, l’Association 
Nationale Nouvelles Ruralités porte la voix des territoires 
ruraux auprès des décideurs publics nationaux et européens, 
comme lors du comité interministériel aux ruralités de mai 2016.

Sa particularité ? « Notre association ne s’attache pas à 
un échelon territorial particulier ou à une problématique 
spécifique. Nos travaux portent aussi bien sur l’économie, 
l’entrepreneuriat, l’innovation que sur la culture, les 
services publics, le numérique ou l’Europe. Notre 
approche de la ruralité est globale et non-partisane 
» explique Julien Mezzano, son chargé de mission.

Un printemps sous le signe de la ruralité

Le 2 mars dernier, l’Association Nationale Nouvelles 
Ruralités organisait avec l’IRIS INSA et le soutien du CGET 
une rencontre-débat à Bourges sur l’entrepreneuriat dans les 
territoires ruraux. Les objectifs : en dégager les spécificités, 
promouvoir l’entrepreneuriat, accompagner les entrepreneurs 
et valoriser les ressources humaines des territoires ruraux.

Le 16 mars, l’association organisait avec le conseil 
départemental de l’Ariège un forum sur le thème de la culture 
dans les territoires ruraux, lors duquel 130 acteurs culturels 
du département ont dégagé des propositions concrètes 
pour favoriser le développement culturel des zones rurales.

 

Les  représentants des 31 associations signataires du manifeste, 
réunis à Paris.

En cette année d’élection présidentielle, l’Association 
Nationale Nouvelles Ruralités présentait enfin le 
13 mars, avec 30 associations agissant sur les 
territoires ruraux (associations des maires ruraux 
de France, LEADER France, Fédération des parcs 
naturels régionaux de France, etc.) un manifeste pour 
«  porter les voix de la ruralité dans le débat public  ».

L’ambition de ce plaidoyer : garantir un développement 
équilibré et intégré du territoire national, accompagner 
les transitions agricoles, écologiques, économiques 
et énergétiques permettant aux territoires ruraux 
d’investir pour l’avenir et participer à l’élaboration 
d’un récit républicain sur une ruralité créative, 
innovante, accueillante, active et respectueuse.

http://www.lagazettedescommunes.com/telechargements/2017/03/ruralite1.pdf


Altérités : promouvoir l’agro-écologie 
et l’alimentation durable

Lauréat de l’appel à propositions Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR), le 
projet Altérités réunit un réseau d’acteurs nationaux et territoriaux qui s’engagent pour relever 
les défis de l’agro-écologie et d’une gouvernance alimentaire durable dans les territoires ruraux.

Du national au local, relever les défis de l’agro-
écologie et de l’alimentation durable

Partout dans les territoires ruraux, des solutions innovantes, 
parfois stimulées par les politiques publiques, se mettent 
en place. Elles concourent à construire une agriculture 
plus respectueuse de l’environnement, bénéfique pour 
les consommateurs et soutenable pour les agriculteurs.

Partant de ce constat, l’Union nationale des centres 
permanents d’initiatives pour l’environnement (UNCPIE) a 
impulsé le projet Altérités, une dynamique multi-partenariale 
(chambres d’agriculture, pôles d’équilibre territoriaux et 
ruraux, INRA, etc.) visant à identifier, à stimuler et à partager 
ces expériences, pour in fine essaimer les bonnes pratiques 
en matière d’agro-écologie et d’alimentation durable.

Favoriser l’appropriation de l’agro-écologie

S’appuyant sur des dispositifs nationaux comme Inter AGRI, 
qui vise à renforcer les coopérations territoriales entre CPIE, 
chambres d’agriculture et établissements d’enseignement 
agricole, le projet Altérités vise notamment à favoriser 
l’appropriation de l’agro-écologie par tous les agriculteurs à 
travers différents moyens. Au cours de la formation initiale 
bien sûr, avec des lycées agricoles qui intègrent dans leur 
enseignement des modules sur le « produire autrement 
». Mais aussi par l’accompagnement de reconversions, 
par exemple dans le maraîchage biologique, ou le 
développement de partenariats territoriaux. En Vendée, 
des agriculteurs biologiques et conventionnels s’organisent 
ainsi pour développer les pratiques de l’agro-écologie, y 
compris par des groupements d’achats. Pour s’adapter 
aux nouvelles manières de s’informer des agriculteurs, 
hors des canaux institutionnels, une association comme 
Solagro à Toulouse a elle développé Osaé, une plateforme 
web pour la mise en pratique de l’agro-écologie.

Pour conjuguer et non pas seulement additionner 
ces expériences territoriales, Altérités fait réseau 
et partage les pistes de diffusion de l’agro-
écologie, comme ce fut le cas lors des rencontres 
agriculture et environnement de novembre 2016.

Pour conjuguer et non pas seulement additionner 
ces expériences territoriales, Altérités fait réseau 
et partage les pistes de diffusion de l’agro-
écologie, comme ce fut le cas lors des rencontres 
agriculture et environnement de novembre 2016.

Mobilisation générale pour l’alimentation durable

Altérités s’engage également pour diffuser localement les 
initiatives et dispositifs en faveur d’une alimentation durable. 
C’est le cas avec l’Association nationale des directeurs de 
la restauration collective (AGORES), avec laquelle des 
partenariats sont noués pour développer des pratiques 
plus durables, autour des thèmes du gaspillage alimentaire 
ou de l’approvisionnement en circuit court. C’est aussi le 
cas avec la Fondation Nicolas Hulot, dont la démarche 
« mon restau responsable » permet aux professionnels de 
la restauration collective de s’auto-évaluer, de progresser 
avant d’obtenir la garantie « mon restau responsable ».

Pour fédérer les acteurs engagés pour une alimentation 
durable et responsable, l’UNCPIE organisait en juillet 
dernier des journées techniques « alimentation durable 
», dont vous trouverez les présentations ici. Toutes ces 
expériences seront capitalisées dans un livre blanc sur 
l’alimentation durable dont la diffusion est prévue en 2018.

http://www.osez-agroecologie.org/
http://www.osez-agroecologie.org/
http://www.cpie.fr/spip.php?article4574
http://www.cpie.fr/spip.php?article4574
http://www.fondation-nicolas-hulot.org/action/mon-restau-responsable-un-outil-concret-pour-une-alimentation-durable
http://www.fondation-nicolas-hulot.org/action/mon-restau-responsable-un-outil-concret-pour-une-alimentation-durable

